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	Le Président (parle en anglais) : Je déclare ouverte la 1556e séance plénière de la Conférence du désarmement. Chers collègues, avant de passer à nos travaux du jour, je tiens à souhaiter chaleureusement la bienvenue aux deux nouvelles collègues qui nous ont rejoints ce matin, à savoir Son Excellence Mme Alicia Victoria Arango Olmos de Colombie et Son Excellence Mme Lucy Duncan de Nouvelle-Zélande. Soyez les bienvenues à la Conférence. L’ensemble des membres de la Conférence et moi-même sommes impatients de travailler avec vous.
	Je passe maintenant à la proposition présentée par le collège des six Présidents de la session de 2021. Comme vous le savez, le vendredi 5 février, les six Présidents ont fait distribuer une proposition révisée pour que vous l’examiniez. Cette proposition révisée se compose de trois documents, à savoir les documents portant les cotes CD/WP.633 et CD/WP.634 et un projet de déclaration présidentielle.
	Je tiens à remercier toutes les délégations pour leurs observations utiles, leurs suggestions réfléchies et leur appui au collège des six Présidents. Nous sommes conscients que, dans un souci de compromis, plusieurs délégations ont fait preuve d’une très grande souplesse et nous les en remercions. Le collège des six Présidents a fait de son mieux pour trouver le juste équilibre entre toutes les observations reçues. Vous pourrez constater que, de manière générale, nous avons renforcé le libellé relatif au mandat de négociation au paragraphe 3 du document CD/WP.633 et nous nous sommes efforcés de mieux équilibrer le calendrier des travaux des organes subsidiaires. Ces changements figurent à présent dans les documents CD/WP.633 et CD/WP.634.
	Avant de donner la parole aux délégations, je voudrais une nouvelle fois vous demander à tous de faire preuve d’un maximum de souplesse, dans un esprit de compromis. Nous sommes proches de ce qui pourrait être une avancée majeure non seulement pour la Conférence, mais aussi pour chacun d’entre nous à titre individuel. Je vous demande à tous de visualiser l’issue positive des travaux approfondis que nous avons menés ensemble ces dernières semaines. Je pense que cette issue positive est désormais à notre portée.
	Chers collègues, je donne maintenant la parole aux délégations pour qu’elles présentent leurs observations. Les délégations qui souhaitent prendre la parole peuvent le faire en cliquant sur l’icône verte « lever la main ». La première oratrice sur ma liste est l’Ambassadrice de Colombie. Madame l’Ambassadrice, vous avez la parole. Encore une fois, soyez la bienvenue à la Conférence du désarmement. 
	Mme Arango Olmos (Colombie) (parle en espagnol) : Permettez-moi tout d’abord de vous remercier pour vos paroles de bienvenue. J’espère être une participante très spéciale à la Conférence du désarmement.
	De retour à Genève en ma qualité d’Ambassadrice de Colombie, je suis inquiète de constater que les problèmes de cette instance n’ont apparemment pas encore été surmontés et que nous sommes bien loin de la possibilité d’entreprendre des travaux de fond, en dépit de tous les efforts déployés par ceux qui souhaitent voir la Conférence s’acquitter de son mandat.
	Pour la session en cours, nous avons privilégié un modèle de collaboration entre les six présidences de l’année. Nous avons reçu des propositions conjointes, et le collège des six Présidents a véritablement déployé d’immenses efforts aux niveaux bilatéral et régional. Et pourtant, aucun consensus n’a encore été trouvé.
	Ma délégation salue les efforts du collège des six Présidents et est déterminée à appuyer votre proposition. C’est pourquoi nous ferons preuve de la plus grande souplesse, comme vous nous l’avez demandé dans vos remarques liminaires.
	Nous sommes d’avis que, même si la proposition est imparfaite, comme vous l’avez dit à plusieurs reprises, elle a l’immense mérite d’offrir aux délégations l’occasion de se mettre d’accord sur un programme de travail.
	Pour pouvoir s’acquitter du mandat de négociation d’instruments multilatéraux de désarmement, il est essentiel de connaître les positions et les intérêts des autres États membres de la Conférence. Un dialogue constructif ne nous oblige pas à transiger sur nos positions nationales ou un résultat en particulier, mais il nous permet bel et bien de nous rapprocher de cet objectif.
	Ma délégation est d’avis que les efforts déployés par le collège des Présidents de cette année et leurs équipes sont un signe de leur attachement à la Conférence du désarmement. Cependant, alors qu’il semble ne pas y avoir de consensus sur le texte proposé précisément pour faciliter le consensus, le problème réside peut-être dans le manque de volonté politique et non, contrairement à ce que l’on pourrait penser, dans l’immobilisme.
	Votre proposition est sur la table et les délégations ont deux options : la première est de montrer leur attachement à cette Conférence et au dispositif de désarmement international en général, de sorte qu’ensemble, sans préjuger d’un processus ou de son résultat, nous puissions reprendre les travaux de fond ; la seconde est de poursuivre les débats sur le libellé de la proposition, ce qui ne contribue certes pas à la paix et à la sécurité internationales, mais donne du temps à ceux qui, pour une raison ou pour une autre, ne souhaitent pas s’engager en faveur d’une solution multilatérale quelle qu’elle soit pour les questions inscrites à notre ordre du jour, préférant laisser dans l’impasse une instance de négociation qui ne négocie plus depuis de trop nombreuses années.
	La position de la Colombie sur les affaires de désarmement est restée la même au fil du temps, mais je voudrais saisir cette occasion pour la réitérer brièvement. La Colombie est favorable à un désarmement général et complet, à la création de zones exemptes d’armes nucléaires et à des initiatives de non-prolifération nucléaire. Nous soutenons également la négociation et l’entrée en vigueur d’un traité non discriminatoire, multilatéral et internationalement et effectivement vérifiable interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires.
	En ce qui concerne l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, la Colombie est d’avis qu’il faut préserver la sécurité, la sûreté, la stabilité et la durabilité dans l’espace. Nous sommes favorables à la mise en place de mesures de confiance, à l’élaboration de normes de comportement responsable pour les activités spatiales et à la prise d’engagements unilatéraux sur le fait de ne pas devenir le premier pays à placer des armes dans l’espace.
	Les garanties de sécurité négatives représentent l’un des objectifs internationaux du désarmement et de la non-prolifération, d’autant plus que toute attaque nucléaire contre un État qui ne dispose pas d’une capacité de réaction similaire est stratégiquement et moralement inacceptable.
	S’agissant des questions de procédure, ma délégation estime qu’il est important d’élargir la composition de la Conférence pour veiller à ce que davantage d’États Membres de l’Organisation des Nations Unies y soient représentés.
	Bien que la Colombie soit partisane d’une prise de décisions par consensus, elle soutient que la procédure ne doit pas être utilisée de manière abusive. Aucun pays ne devrait avoir recours au mécanisme du consensus pour opposer son veto aux décisions.
	En conclusion, Monsieur le Président, je voudrais dire une nouvelle fois que toute mon équipe et moi-même sommes disposées à poursuivre notre collaboration avec vous et les cinq autres membres du collège des Présidents de cette session. Nous espérons que toutes les délégations démontreront, par une action concrète, leur attachement à la Conférence du désarmement ainsi qu’à la paix et à la sécurité internationales en appuyant votre proposition de programme de travail et en cherchant à reprendre des débats de fond au sein de cette instance. Merci beaucoup.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadrice de Colombie de sa déclaration. Je donne à présent la parole à l’Ambassadrice de Nouvelle-Zélande. Je vous souhaite également à nouveau la bienvenue à la Conférence du désarmement, Madame l’Ambassadrice. 
	Mme Duncan (Nouvelle-Zélande) (parle en anglais) : Monsieur le Président, comme c’est la première fois que je prends la parole en tant que nouvelle Ambassadrice de Nouvelle‑Zélande pour les questions de désarmement, fonction que j’exerce officiellement depuis le 1er février, permettez-moi de saluer l’ensemble des États membres et observateurs de la Conférence du désarmement et des membres du secrétariat dans la langue des peuples autochtones de Nouvelle-Zélande, le māori : tēnā koutou, tēnā koutou, tēnā koutou katoa.
	Merci beaucoup pour vos chaleureuses paroles de bienvenue. Je suis particulièrement heureuse de saluer ma collègue de Colombie, l’Ambassadrice Alicia Arango, et de lui souhaiter également la bienvenue, notamment parce que la Colombie était ma dernière affectation, jusqu’en mai 2020.
	J’ai reçu des instructions concernant la proposition des six Présidents pour les différentes décisions relatives aux travaux de la Conférence en 2021. La Nouvelle-Zélande peut se rallier à un consensus sur cet ensemble de décisions et nous espérons sincèrement que notre décision collective d’aujourd’hui sera placée sous le signe du consensus.
	Je n’ai pas mon premier discours officiel à la Conférence du désarmement − cela viendra − mais j’ai quelques réflexions personnelles à partager. J’étais ici, à la Conférence du désarmement, dans les années 1990 en tant que Représentante permanente adjointe de la Nouvelle-Zélande. J’ai eu le privilège de représenter mon pays et de défendre l’un de nos objectifs de politique étrangère les plus importants à l’époque : la fin des essais nucléaires dans le Pacifique et partout dans le monde. Au cours de cette période, j’ai joué un rôle dans l’élargissement complexe, mais bien entendu réussi, de la composition de la Conférence du désarmement à vingt-trois pays supplémentaires.
	Je rapporte donc à la Conférence, plus de vingt années plus tard, ma détermination, mon optimisme ainsi que les intérêts et les valeurs de la Nouvelle-Zélande. La Nouvelle‑Zélande continuera de coopérer avec chaque membre et observateur, dans le respect et la cordialité, vers un objectif commun dans l’intérêt de nos populations et de notre planète, de la paix et de la prospérité.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadrice de Nouvelle-Zélande de sa déclaration. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur du Bélarus, qui s’exprimera au nom de l’Organisation du Traité de sécurité collective. 
	M. Ambrazevich (Bélarus) (parle en russe) : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, j’ai l’honneur aujourd’hui de faire une déclaration au nom des États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective, désireux d’appuyer la Conférence du désarmement. 
	Les États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective réaffirment leur attachement à la Conférence du désarmement, unique instance multilatérale de négociation sur les questions de désarmement, de non-prolifération et de maîtrise des armements. Partie intégrante du mécanisme de désarmement de l’ONU, la Conférence a apporté une contribution concrète importante au renforcement de la paix et de la sécurité internationales. 
	Un certain nombre d’accords fondamentaux dans le domaine de la maîtrise des armements et du désarmement ont été élaborés dans le cadre de l’instance de négociation de Genève : le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction et le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. 
	Dans le contexte de la poursuite du démantèlement des instruments et mécanismes multilatéraux de désarmement et de maîtrise des armements, démantèlement aggravé par la crise de confiance et la confrontation croissante entre les pays, nous sommes d’avis que la Conférence reste une enceinte essentielle pour les négociations sur un large éventail de questions d’actualité relatives à la sécurité internationale, à la non-prolifération des armes de destruction massive et à la maîtrise des armements. 
	Les États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective soulignent qu’il est urgent d’intensifier les négociations au sein de la Conférence du désarmement sur les questions de désarmement nucléaire, notamment les garanties de sécurité négatives, la prévention d’une course aux armements dans l’espace, l’évaluation des effets des progrès technologiques sur la possibilité que soient créés de nouveaux types d’armes de destruction massive qui seraient comparables, du point de vue de leurs effets traumatiques, aux types d’armes de destruction massive existants, et la prévention des risques liés à l’utilisation des nouvelles technologies à des fins malveillantes. 
	En 2020, la Conférence n’a de nouveau pas pu adopter de programme de travail et entreprendre des travaux de fond dans le cadre de son mandat. Nous sommes favorables à ce que la Conférence du désarmement entame ces travaux dès que possible, dans le cadre d’un programme de travail complet et équilibré fondé sur l’ordre du jour de la Conférence, conformément à son mandat de négociation, dans le respect des principes fondamentaux de son fonctionnement et de son règlement intérieur, en particulier de la règle du consensus. À cet égard, nous soutenons les efforts déployés par les six Présidents de la Conférence pour relancer les travaux de cette instance de négociation. 
	Nous demandons à tous les membres de la Conférence de faire tout leur possible pour surmonter les divergences existantes et prévenir l’apparition de nouveaux clivages, de respecter les principes fondamentaux et le Règlement intérieur de la Conférence du désarmement, d’éviter de politiser la Conférence (y compris la présidence de la Conférence du désarmement) et de s’employer à adopter un programme de travail équilibré et complet, fondé sur l’ordre du jour de la Conférence, qui n’établisse pas de distinction entre les questions « essentielles » et les autres questions, mais soit fondé sur le principe d’une attention égale portée à toutes les questions d’actualité dans le domaine de la maîtrise des armements, du désarmement et de la non-prolifération. 
	Nous considérons l’initiative relative à l’élaboration d’un instrument international pour la répression des actes de terrorisme chimique et biologique comme un moyen réaliste de mettre fin à la stagnation des travaux de la Conférence. 
	Les États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective réaffirment leur soutien à la Conférence du désarmement et leur volonté de déployer des efforts constructifs pour faire progresser ses travaux. 
	Je demande également que le secrétariat distribue cette déclaration en tant que document officiel de la Conférence du désarmement. La note en question sera communiquée sous peu au secrétariat.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur du Bélarus, qui s’est exprimé au nom de l’Organisation du Traité de sécurité collective. Je donne à présent la parole à l’Ambassadrice du Canada. 
	Mme Norton (Canada) (parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le Président, et je souhaite la bienvenue à nos nouvelles collègues de Colombie et de Nouvelle-Zélande.
	Le collège des six Présidents a déployé d’immenses efforts pour parvenir à cette deuxième version révisée de la proposition présentée par la Belgique. Nos travaux sont partis du postulat qu’il était préférable de s’appuyer sur la proposition présentée par le collège des six Présidents de la session de 2020 sous la présidence algérienne, une démarche approuvée à plusieurs reprises au cours des consultations menées à l’automne par la Belgique. Il convient toutefois de noter qu’aucune délégation n’a demandé à ce que le texte de 2020 soit entièrement repris, raison pour laquelle notre texte demeure une proposition distincte.
	En effet, 2021 n’est pas 2020, ce qui a été clairement établi lors des discussions tenues ces dernières semaines. Des modifications ont été proposées par diverses délégations et la proposition a évolué en conséquence. Naturellement, il a été difficile d’intégrer toutes les suggestions dans le texte et de trouver un juste équilibre lorsque les suggestions d’une délégation étaient incompatibles avec celles d’une autre délégation.
	Cette deuxième version révisée offre un compromis imparfait, mais commode si les délégations font preuve de souplesse. Il y a des éléments que le Canada préférait dans la proposition initiale et qui ont disparu, et des changements apportés pour aboutir à la version actuelle que nous ne jugions pas nécessaires. Néanmoins, la proposition est adaptée, au regard de l’objectif consistant à remettre la Conférence du désarmement sur une voie susceptible d’aboutir à la véritable négociation d’accords, et nous espérons que toutes les délégations y souscriront.
	Étant donné que le Canada est depuis longtemps le champion de la défense de la négociation d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires, ou plutôt qu’il est perçu comme tel, car de notre point de vue, il n’est que l’un des promoteurs parmi d’autres d’une telle négociation, je voudrais dire quelques mots sur la modification apportée dans cette deuxième version révisée concernant l’organe subsidiaire 2.
	Nous ne voyons dans cette modification aucune diminution de l’importance d’un tel traité en tant qu’étape vers le désarmement nucléaire. Nous pensons au contraire que la porte est laissée ouverte à un examen le plus large possible de la question grâce à un véritable compromis sur le passage qui concerne le thème général des travaux de l’organe subsidiaire 2.
	Le fait est que la Première Commission et les Conférences des Parties chargées d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires ont maintes fois approuvé la négociation immédiate d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires, qu’un travail préparatoire considérable a été réalisé par un groupe d’experts gouvernementaux et un groupe préparatoire de haut niveau afin d’ouvrir la voie à de telles négociations, et que la majorité des membres de la Conférence du désarmement continuent de réclamer un tel traité. Nous sommes d’avis que la définition des matières fissiles comme thème général pour l’organe subsidiaire 2 permettra d’éclairer tous les aspects de cette question, et notamment de mettre en évidence la diversité des points de vue quant à la question de savoir si la négociation d’un traité interdisant la production de matières fissiles ou d’un traité au champ d’application élargi constitue la manière la plus efficace de progresser.
	Nous sommes pour la tenue d’une telle discussion et nous sommes impatients de commencer. Je vous remercie, Monsieur le Président, et je salue les efforts que vous avez déployés, vous et votre équipe, pour nous amener là où nous en sommes aujourd’hui à la Conférence, avec cette proposition dont nous sommes saisis. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadrice du Canada. Je donne à présent la parole au Représentant de la Fédération de Russie. 
	M. Belousov (Fédération de Russie) (parle en russe) : Je voudrais tout d’abord saluer la décision de Cuba de signer et ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Le franchissement de cette étape vient confirmer la politique de maîtrise des armements, de non-prolifération et de désarmement cohérente de la République de Cuba, un État responsable qui se préoccupe de l’avenir de la paix et de la sécurité internationales en joignant le geste à la parole. On ne saurait surestimer l’intérêt de ce traité. Nous savons tous très bien qu’il s’agit là de l’une des composantes les plus importantes du régime de non-prolifération des armes nucléaires. Nous partageons l’objectif d’une prompte entrée en vigueur du Traité et nous considérons la décision des dirigeants cubains comme un pas dans cette direction. Nous attendons des États desquels dépend l’avenir du Traité qu’ils prennent des mesures pour permettre son entrée en vigueur aussi rapide que possible. 
	Je m’associe également à la déclaration du Bélarus, dont l’Ambassadeur Ambrazevich nous a donné lecture. Je tiens à ajouter que la Conférence du désarmement demeure un organe important parmi les mécanismes de désarmement de l’ONU. Elle joue un plus grand rôle dans les circonstances actuelles, étant donné qu’elle est à présent quasiment la seule enceinte où les États peuvent encore mener un dialogue constructif sur des questions directement liées à la préservation et au renforcement de la sécurité internationale. Nous sommes d’avis que des discussions de fond à la Conférence devraient permettre d’exploiter au mieux le potentiel de notre instance et, surtout, contribuer à lancer le processus de négociation. 
	À cet égard, je voudrais dire quelques mots concernant la proposition révisée des six Présidents de cette session. Nous estimons qu’elle va dans la bonne direction et, pour cette raison, nous saluons les efforts déployés par la présidence belge pour trouver un compromis et tenir compte des suggestions des délégations. Nous pensons toutefois que le travail devrait se poursuivre étant donné que, de l’avis de notre délégation, même la proposition révisée est encore loin de refléter le fait que, selon nous, le programme de travail est le document fondamental pour l’organisation de l’examen des questions de fond à la Conférence − en premier lieu, bien entendu, les points de son ordre du jour. 
	Lors de la dernière séance, notre délégation a donné son point de vue quant à la manière d’améliorer les documents. Plusieurs de ces éléments ont été accueillis favorablement et figurent dans la version révisée. Nous sommes toutefois d’avis que les efforts déployés pour trouver un compromis devraient se poursuivre de manière à aboutir à des documents mieux équilibrés et aussi proches que possible d’une vision commune pour le programme de travail de la Conférence.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la Fédération de Russie. Je donne maintenant la parole à l’Ambassadeur d’Allemagne. 
	M. Beerwerth (Allemagne) (parle en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le Président, de me donner la parole. Je tiens à vous remercier, vous et les autres membres du collège des Présidents de la session, pour les efforts inlassables que vous déployez en vue d’établir un programme de travail qui pourra faire l’objet d’un consensus.
	Je suis d’accord pour dire que les trois documents dont nous sommes saisis ne sont pas parfaits. Bien entendu, ils seraient différents s’ils incluaient tout ce que nous souhaitions − nous sommes quelque peu mécontents et déplorons que certains passages que nous aurions souhaité voir figurer dans les documents aient disparu. Néanmoins, dans l’ensemble et au vu des circonstances, nous appuyons votre proposition et pouvons nous rallier à un consensus sur les documents dont nous sommes saisis.
	Nous espérons que la Conférence du désarmement, avec l’adoption de ces documents, pourra à nouveau correctement s’acquitter de ses fonctions principales, comme elle l’a fait auparavant. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur d’Allemagne. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur d’Argentine. 
	M. Villegas (Argentine) (parle en espagnol) : Monsieur le Président, tout d’abord, ma délégation voudrait souhaiter la bienvenue aux nouvelles Représentantes, les Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande. À titre personnel, je ne peux m’empêcher de mentionner que j’ai eu le privilège de participer au Programme de bourses d’études des Nations Unies sur le désarmement en 1994 et d’être ici à la Conférence du désarmement et de rencontrer personnellement Lucy Duncan, aujourd’hui l’Ambassadrice Duncan, lorsqu’elle était Représentante permanente adjointe. Donc, vingt-six ans plus tard, c’est pour moi un grand plaisir, en tant que diplomate chargé des questions de désarmement, de la revoir.
	Ma délégation se félicite de la ratification par Cuba du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires le 4 février et elle espère que cette nouvelle ratification encouragera les pays qui ne l’ont pas encore fait, en particulier ceux dont la liste figure à l’annexe 2 du Traité, à signer et ratifier cet instrument clef pour la sécurité internationale.
	Monsieur le Président, ma délégation tient une fois de plus à exprimer son soutien au projet d’ensemble de documents que vous avez présenté au nom du collège des six Présidents de la session de cette année. Nous sommes d’avis que cette deuxième version révisée nous rapproche encore plus du consensus recherché, étant donné qu’elle répond à plusieurs des préoccupations exprimées par les membres de cette Conférence au cours de notre dernière séance. En particulier, nous notons que la dernière version comprend un alinéa précisant que la Conférence du désarmement est une plateforme qui permet aux États membres de mener des négociations sur la base du consensus. Nous sommes également satisfaits de la modification apportée au paragraphe 3, qui clarifie que l’un des objectifs des organes subsidiaires est d’examiner des instruments juridiquement contraignants susceptibles d’être négociés. De même, nous considérons comme un élément positif que le nouveau paragraphe 7 mentionne la nécessité que la Conférence adopte les rapports préparés par les coordonnateurs des organes subsidiaires, selon le modèle appliqué en 2018.
	Nous estimons également que la clarification, apportée à la fin du projet de déclaration présidentielle sur l’amélioration et l’efficacité du fonctionnement de la Conférence pour indiquer que le rapport du facilitateur sera présenté à la Conférence en séance officielle, contribue au consensus. Nous avons le sentiment que cette nouvelle mesure favorise l’instauration d’un climat de confiance et de transparence dans nos échanges au sein de cette instance.
	Ma délégation remercie la présidence pour son dur labeur au cours de cette longue période de consultations et pour les efforts qu’elle a déployés afin de produire un document sur lequel toutes les parties peuvent se mettre d’accord. Le document reflète clairement le subtil équilibre que la présidence se doit de préserver pour satisfaire aux exigences de toutes les parties. Étant donné que cette Conférence est une enceinte soumise à la règle du consensus, comme indiqué dans la version révisée de votre proposition, tous les membres de cette Conférence savent qu’il ne sera possible de sortir la Conférence de l’impasse qu’en faisant preuve de souplesse.
	Dans la perspective des prochaines rencontres de cette année, telles que la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, ma délégation voudrait inviter les autres délégations à faire preuve de souplesse, comme nous sommes parvenus à le faire par le passé à la Conférence du désarmement. Nous sommes convaincus que la reprise des débats de fond à la Conférence constituera un signe extrêmement positif et encourageant en vue des négociations qui nous attendent en août.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur d’Argentine. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur du Pakistan. 
	M. Hashmi (Pakistan) (parle en anglais) : Monsieur le Président, je vous remercie d’avoir convoqué cette séance et je salue les efforts incessants que vous déployez avec les membres du collège des six Présidents de cette session. Je m’associe également aux autres délégations pour souhaiter la bienvenue aux nouvelles Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande. Nous sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est donnée d’échanger nos points de vue sur la dernière version de votre proposition.
	Je commencerai par poser le contexte des travaux que nous menons et la situation plus générale dans laquelle nous sommes obligés de travailler. Soyons clairs quant au tableau général, caractérisé par l’environnement stratégique mondial et régional et la manière dont cette situation a des répercussions qui se renforcent mutuellement sur le programme et le dispositif de maîtrise des armements.
	Ma délégation a appelé l’attention sur cet environnement et cette réalité, ainsi que sur la manière dont ils régissent les travaux et la direction de la Conférence du désarmement. Les documents dont nous sommes saisis aujourd’hui reflètent à de nombreux égards cet état de fait.
	Nous avons lancé et entendu des appels en faveur d’un traitement équilibré et équitable. Il se pourrait que certaines délégations, dont la mienne, soient d’avis que ces documents ne satisfont pas totalement à ces deux critères. Cela étant, nous avons pour notre part fait preuve d’un maximum de souplesse et nous espérons que les autres délégations feront de même.
	C’est peut-être un mantra d’affirmer que l’obsession de certains pour le choix arbitraire d’une question prioritaire unique empêche la Conférence du désarmement de s’acquitter de son mandat, mais ce mantra exprime une réalité. C’est aussi une réalité qu’aucune des priorités défendues par les délégations ne fait consensus. Il est dès lors essentiel d’adopter une approche globale et équilibrée ancrée dans le réalisme et prenant pleinement en compte le contexte mondial et régional au sens large.
	Nous sommes conscients qu’il ne s’agit vraiment pas d’une tâche facile pour les Présidents, mais cela reste essentiel. Nous saluons votre travail acharné. Nous apprécions votre ouverture et les efforts sincères que vous et votre équipe avez déployés. Nous considérons votre proposition actuelle, qui tient compte de ces réalités, comme un pas dans la bonne direction. Pour ce qui est de l’équilibre, nous estimons que votre proposition va dans la bonne direction, même si elle ne reprend pas des éléments sur lesquels nous avons clairement et à maintes reprises insisté.
	Pour mémoire, permettez-moi de réitérer notre position : il faut mettre un terme à tout traitement préférentiel d’une question en particulier. Je veux être très clair sur un point, et il s’agit du point sur lequel nous avons constamment insisté lors de nos consultations bilatérales et dans nos déclarations à la Conférence. Ce point est que la formulation précédente dans le calendrier de l’organe subsidiaire 2 n’était pas acceptable. Tout ajout ou modification aux propositions dont nous sommes saisis aujourd’hui concernant l’organe subsidiaire 2 nous ramènerait en arrière et nous détournerait de l’objectif commun que nous poursuivons.
	Monsieur le Président, sous votre direction, nous avons peut-être atteint le point où la Conférence pourrait reprendre ses débats de fond sur l’ensemble des points inscrits à son ordre du jour. Nous appuyons vos efforts et nous espérons adopter ces documents.
	Il est vital que la Conférence, au lieu de régresser, aille de l’avant. La Conférence doit progresser vers un meilleur équilibre dans le traitement de l’ensemble des questions à l’ordre du jour, les calendriers et, assurément, les travaux de la Conférence dans son ensemble. Un tel équilibre serait impératif pour permettre à la Conférence d’examiner les véritables questions qui méritent notre attention et l’empêcher de se retrouver à nouveau prise au piège dans les chaînes de son propre héritage. Cela étant, la prise en compte des préoccupations légitimes de toutes les délégations devrait rester primordiale. Je vous remercie, Monsieur le Président. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur du Pakistan. Je donne à présent la parole à l’Ambassadrice d’Indonésie. 
	Mme Werdaningtyas (Indonésie) (parle en anglais) : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord de m’associer aux autres délégations pour souhaiter la bienvenue aux nouvelles Ambassadrices de Nouvelle-Zélande et de Colombie. 
	Je serai très brève, étant donné que nous avons déjà présenté notre position à la dernière séance plénière. Je me joins à ceux qui vous ont remercié, vous et les autres membres du collège des six Présidents de cette année, pour votre travail et votre détermination à faire progresser nos travaux. Nous vous remercions également des efforts constants que vous avez déployés pour poursuivre les consultations avec les membres des délégations en tenant dûment compte de leurs points de vue et contributions, efforts qui ont abouti à la dernière version révisée de la proposition distribuée le vendredi 5 février. 
	La délégation indonésienne, à l’instar de nombreuses autres délégations, est également d’avis que le projet de proposition n’est pas encore idéal. Nous estimons toutefois qu’il s’agit d’une base adéquate pour le lancement de travaux de fond à la Conférence du désarmement. 
	Nous réitérons notre souhait qu’au travers de ce projet de proposition, le collège des six Présidents de la session puisse nous garantir à tous que les travaux de fond de la Conférence sur les quatre questions centrales seront menés de manière équitable en vue d’accomplir des progrès simultanés et concrets. 
	Dans cette optique, l’Indonésie continuera de participer de manière constructive aux travaux de la Conférence et ne fera pas obstacle à un consensus. Pour conclure, nous appelons les délégations à faire preuve de la plus grande souplesse et de bonne volonté afin de permettre à cette Conférence d’atteindre l’objectif qu’elle poursuit depuis trop longtemps déjà. Je vous remercie. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadrice d’Indonésie. Je donne à présent la parole au Représentant de la République arabe syrienne. 
	M. Ali (République arabe syrienne) (parle en arabe) : Merci, Monsieur le Président. Comme le savent mes collègues, les consultations bilatérales menées par la présidence de la Conférence du désarmement n’ont pas été exhaustives ; la présidence n’a pas non plus organisé de consultations ouvertes informelles conformément à la pratique établie qui consiste à donner aux délégations l’occasion d’exprimer leurs positions et de débattre de diverses propositions. Ce à quoi nous assistons jusqu’à présent, c’est à la diffusion et la révision continuelles de documents sans que des débats adéquats ne soient menés. Nous sommes d’avis que cette approche n’offre pas de base solide permettant de recueillir l’appui de tous les États membres.
	Notre délégation a étudié la deuxième version révisée que le secrétariat a distribuée vendredi dernier et je voudrais formuler rapidement les observations suivantes. Depuis le début de la session en cours, ma délégation a clairement fait savoir à plusieurs reprises qu’elle ne souscrivait pas à la démarche prévoyant la présentation et l’adoption de documents proposés par la présidence dans le cadre d’un ensemble de documents. En outre, nous ne partageons pas l’avis selon lequel l’adoption des propositions relatives aux travaux de fond, qui permettraient à la Conférence de commencer à examiner les questions de son ordre du jour, devrait être liée à l’adoption de la proposition relative aux questions de procédure, et selon lequel ceci devrait constituer une condition pour l’aboutissement à un accord sur le programme de travail.
	À notre connaissance, le concept d’ensemble de documents n’a jamais fait partie des usages. L’adoption de documents doit se fonder sur la valeur ajoutée de chaque document et sur un consensus à leur sujet, et non sur des considérations artificielles.
	Deuxièmement, la priorité doit être l’adoption du programme de travail et l’adoption de décisions qui recueillent le soutien de tous. Selon nous, il convient à ce stade de se concentrer sur les décisions liées aux travaux de fond de la Conférence, sans imposer de conditions ou de contraintes pour leur adoption. Nous sommes d’avis que nous devrions être en mesure de trouver un consensus sur le projet de décision relatif à la création d’organes subsidiaires, à condition que certaines inquiétudes concernant l’intitulé ainsi que les paragraphes 3 et 8, qui ont été supprimés en tout ou en partie, soient prises en compte. Il en sera de même pour le deuxième projet de décision sur le calendrier des travaux des organes subsidiaires, une fois qu’un accord aura été trouvé sur l’intitulé et la désignation des organes subsidiaires. Nous sommes prêts à participer à toute consultation sur ces questions.
	Troisièmement, ma délégation estime qu’il convient de poursuivre les consultations afin de déterminer dans quelle mesure il est nécessaire d’aborder le sujet des méthodes de travail et d’examiner les méthodes d’un tel examen et ce que pourraient être les résultats. Le projet de déclaration présidentielle sous sa forme actuelle est inacceptable pour ma délégation. Il est évident que des débats approfondis doivent avoir lieu avant qu’une décision ne soit prise sur une proposition de document, quelle qu’elle soit. Ces consultations pourraient se poursuivre au cours de la prochaine présidence.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République arabe syrienne et je donne maintenant la parole au Représentant de l’Afrique du Sud. 
	M. September (Afrique du Sud) (parle en anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je souhaite d’emblée la bienvenue à nos nouvelles collègues. Alors que nous terminons l’année du rat pour entrer dans l’année du buffle, permettez-moi de souhaiter une bonne année à tous mes collègues qui célèbrent le début de la nouvelle année en ce moment. Je vous remercie également de me donner la parole. Au nom de ma délégation, je tiens à saluer la manière dont vous avez mené les consultations sur le projet de décision.
	En prenant comme base la proposition algérienne de 2020, vous avez non seulement adopté une approche progressive, mais aussi montré que vous étiez disposé à écouter les différents points de vue exprimés. L’Afrique du Sud se félicite de la ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires par Cuba et elle appelle à l’universalisation du Traité. Nous formons l’espoir que tous les États, en particulier les États visés à l’annexe 2 du Traité, le ratifieront, afin qu’il puisse entrer en vigueur. 
	Je voudrais également répéter que, de l’avis de l’Afrique du Sud, l’impasse dans laquelle se trouve la Conférence n’est pas seulement insoutenable, mais elle affecte de plus en plus sa pertinence et érode donc la confiance de la communauté internationale dans la Conférence en tant qu’instance multilatérale de négociation sur le désarmement. Nous avons tous notre rôle à jouer dans le rétablissement de la confiance dans la Conférence et nous devons tous veiller à trouver un subtil équilibre de manière à permettre à la Conférence de reprendre ses travaux de fond, tout en faisant en sorte de ne pas diluer son mandat de négociation. 
	Concernant les propositions qui ont été distribuées par le secrétariat, comme elle l’a indiqué précédemment, l’Afrique du Sud reste flexible. Et dans l’esprit de compromis dont vous nous avez demandé de faire preuve, Monsieur le Président, l’Afrique du Sud, pour ouvrir la porte, peut se satisfaire des propositions actuellement sur la table. Même si elles ne sont pas idéales, l’Afrique du Sud ne fera pas obstacle au consensus. 
	Permettez-moi de revenir sur ma déclaration de la semaine dernière et en particulier sur la question de savoir si certaines séances des organes subsidiaires se tiendront dans un cadre formel. Nous espérons que certaines séances se tiendront dans un cadre ouvert et formel.
	Pour conclure, Monsieur le Président, permettez-moi de vous remercier, vous et votre équipe, ainsi que le collège des six Présidents de cette session, et de vous assurer que la délégation sud-africaine demeure aussi flexible que par le passé et que vous pouvez compter sur notre coopération et notre appui indéfectibles. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de l’Afrique du Sud et je donne maintenant la parole au Représentant de Cuba. 
	M. Delgado Sánchez (Cuba) (parle en espagnol) : Je commencerai par souhaiter la bienvenue aux nouvelles Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande. Avant d’aborder la question du programme de travail, je voudrais remercier mes collègues pour le soutien qu’ils nous ont manifesté et les félicitations qu’ils nous ont adressées aujourd’hui et au moment de la signature et de la ratification par Cuba du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.
	Comme vous le savez, pour la République de Cuba, le désarmement nucléaire complet est et doit rester la priorité absolue dans le domaine du désarmement et de la non‑prolifération. À cet égard, et je passe à présent à la question du programme de travail, nous trouvons regrettable que les questions de l’accomplissement du mandat de la Conférence du désarmement et de l’instauration d’un monde exempt d’armes nucléaires ne soient pas traitées en des termes plus forts et plus directs.
	Nous déplorons qu’un mandat de négociation clair ne puisse pas être donné aux organes subsidiaires, y compris à l’organe subsidiaire 2. De plus, comme vous le savez tous, pour Cuba, la priorité n’est pas d’examiner des questions secondaires et de procédure, étant donné que cela nous détourne de nos travaux de fond essentiels, et nous ne pensons pas non plus que la solution soit de créer des organes subsidiaires pour discuter de certains sujets, étant donné que cette démarche nous éloigne également de l’accomplissement de notre mandat.
	Cela étant, je voudrais dire que, dans un grand élan de souplesse, notre délégation peut avancer avec le nouveau texte que vous avez proposé s’il permet de trouver un subtil équilibre et de recueillir l’appui de l’ensemble des délégations. À titre personnel, je tiens à saluer les efforts sincères, transparents et significatifs que vous avez déployés. Nous apprécions la manière dont vous avez tenu compte de certaines de nos préoccupations concernant la version précédente ; les questions non résolues sont, comme vous le savez, subordonnées à la volonté politique des États, et je suis convaincu que cela n’enlève aucun mérite à votre présidence et aux travaux que vous avez menés avec le collège des six Présidents de la session de cette année.
	En conclusion, nous réaffirmons que vous avez le plein appui de notre délégation.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de Cuba. Je donne à présent la parole à la Représentante de la Suède. 
	Mme Lindegren (Suède) (parle en anglais) : Comme c’est la première fois que je prends la parole, permettez-moi de vous féliciter pour votre accession à la présidence ainsi que pour le travail de votre délégation et celui du collège des six Présidents de la session de 2021 de la Conférence du désarmement et du secrétariat. Je tiens également à souhaiter la bienvenue aux collègues qui viennent de nous rejoindre, dont les Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande. 
	La Suède salue les efforts considérables que vous déployez pour que la Conférence puisse mener des discussions de fond, ainsi que les consultations que vous avez entreprises à cet égard. Le désarmement, en particulier le désarmement nucléaire, est une priorité pour mon gouvernement. La Suède, comme beaucoup d’autres États, est disposée à faire preuve de souplesse pour que nous atteignions notre objectif. 
	Il est vrai que nous aurions souhaité qu’il soit plus clairement fait mention du Traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires, mais il est également de notre devoir de contribuer à un compromis susceptible de faire sortir cette instance de l’impasse. Nous devons montrer au reste du monde que la Conférence peut s’acquitter de son mandat. 
	Aujourd’hui, ma ministre, Mme Ann Christin Linde, enregistrera sa déclaration pour la semaine de haut niveau. Nous espérons que, dans sa déclaration, elle pourra saluer la capacité de cette instance de reprendre ses travaux de fond et qu’elle ne devra pas une nouvelle fois déplorer l’absence de progrès. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie la Représentante de la Suède. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur d’Inde. 
	M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Monsieur le Président, merci de me donner la parole. Je voudrais m’associer aux autres délégations qui ont salué votre travail et vous ont remercié pour les efforts considérables que vous avez déployés dans la consultation des délégations. Avant de commenter le projet de programme de travail ou les projets de décision que vous avez présentés, je tiens à souhaiter la bienvenue à l’Ambassadrice Alicia Arango Olmos de Colombie et à l’Ambassadrice Lucy Duncan de Nouvelle-Zélande. En fait, lorsque j’ai entendu que l’Ambassadrice Duncan et l’Ambassadeur d’Argentine travaillaient sur ces questions depuis si longtemps, je me suis senti comme un novice dans le domaine du désarmement.
	Je vais néanmoins tenter d’exprimer les positions de mon pays. Tout d’abord, Monsieur le Président, je tiens à vous remercier aussi pour les propositions révisées que vous avez présentées. Je voudrais seulement rectifier un point, dans l’esprit du Règlement intérieur. Il a été fait mention du collège des six Présidents de la session de cette année (ce que l’on appelle le P6). Je suppose qu’il s’agit de votre proposition, Monsieur le Président, dans la perspective d’une adoption officielle, car il n’est fait mention nulle part d’un collège des six Présidents dans le Règlement intérieur de la Conférence du désarmement. Nous devrions nous en tenir à ces règles et vous devriez désigner cette proposition comme étant celle du Président si nous voulons rester fidèles au Règlement intérieur de la Conférence.
	Pour ce qui est de la dernière proposition, je dois dire que ma délégation a été surprise que vous la présentiez. Et nous sommes toujours en train de l’examiner, ici et dans notre capitale. L’un des éléments qui nous ont surpris est que nous étions satisfaits du précédent projet de décision, bien que nous ayons proposé quelques changements mineurs. Nous avons également entendu d’autres délégations proposer des modifications en séance. Pourtant, la version révisée dont nous sommes saisis comporte des passages qui n’avaient en réalité pas été proposés en séance sous la forme que nous pouvons voir à présent. J’en déduis qu’il s’agit de votre proposition, basée sur des suggestions et propositions qui ont été formulées par certaines délégations au cours de réunions bilatérales ou, peut-être, qui vous ont été communiquées par écrit, et, dans ce contexte, ma délégation vous a également adressé une proposition et elle espère qu’elle pourra elle aussi être prise en compte.
	Ma délégation ne comprend pas le libellé de la description de l’organe subsidiaire 2 dans le texte actuel. Que veut dire la formulation « matières fissiles comme thème général » ? Cela veut-il dire que nous couvrons tout l’uranium dans le monde, y compris les mines d’uranium, sachant que le même uranium est employé pour des utilisations pacifiques de l’énergie atomique ? De la manière dont le texte est formulé à présent, la question relève de l’Agence internationale de l’énergie atomique, à Vienne, et non de la Conférence du désarmement, étant donné que l’on ne parle plus de la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires. Nous devons donc discuter plus avant de ce point et des autres décisions, comme l’a également préconisé la délégation russe.
	Nous notons par ailleurs qu’aucune discussion informelle ou ouverte à tous, qui nous aurait permis d’aplanir nos divergences, n’a été tenue ici sous votre présidence. Nous proposons que vous convoquiez une séance informelle de la Conférence afin d’examiner ces questions plus avant, comme le prévoit également le Règlement intérieur de la Conférence.
	J’ai par ailleurs pu constater que certaines délégations soutenaient le mandat Shannon énoncé dans le document CD/1299 et que d’autres s’y opposaient. Quand j’ai entendu l’Ambassadrice du Canada, cela m’a rappelé ma participation au Groupe d’experts gouvernementaux chargé de formuler des recommandations sur un traité interdisant la production de matières fissiles et au Groupe d’experts de haut niveau chargé de l’élaboration d’un traité interdisant la production de matières fissiles, tous deux présidés par des Représentants du Canada.
	Ces deux groupes ont adopté la recommandation visant à ce que le mandat figurant dans le document CD/1299 demeure la base la plus adéquate pour la négociation d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires. J’ai été quelque peu surpris par la diversité des points de vue exprimés, car ces deux groupes du moins n’avaient pas formulé d’autre recommandation que d’approuver le document CD/1299.
	Monsieur le Président, j’ai également une question de procédure à vous soumettre. Nous sommes saisis de deux projets de décision et d’une déclaration présidentielle. Toutefois, le premier paragraphe de la déclaration présidentielle mentionne une décision de la Conférence. Je ne comprends pas pourquoi il n’est pas plutôt fait mention d’un projet de décision, sachant que la Conférence doit d’abord prendre la décision de nommer M. Félix Baumann, l’Ambassadeur de Suisse, comme facilitateur des consultations visant à déterminer si un terrain d’entente peut être trouvé pour traiter les questions liées à l’amélioration et à l’efficacité du fonctionnement de la Conférence. Ce n’est qu’alors que vous pourrez faire une déclaration présidentielle.
	Je pense donc qu’il nous reste beaucoup de travail avant que ces décisions ne prenne une forme appropriée. Ma délégation serait plus que ravie de participer de manière constructive aux discussions qui seraient organisées sous votre présidence.
	Notre objectif est le même que celui de la communauté internationale et des autres membres de la Conférence, y compris les États observateurs, à savoir de sortir de l’impasse et d’accomplir des progrès concrets dans cette instance. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur d’Inde. Y a-t-il d’autres délégations qui souhaiteraient s’exprimer ?
(Le Président poursuit en français)
	Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur de France.
	M. Hwang (France) : Monsieur le Président, bonjour à tous, bonjour chers collègues.
	D’abord je voudrais souhaiter la bienvenue aux Ambassadrices de Nouvelle-Zélande et de Colombie, leur souhaiter tous mes meilleurs vœux de succès et dire que ma délégation est à leur disposition pour amorcer une coopération productive avec ces deux pays au sein de la Conférence et ailleurs bien évidemment.
	Je voudrais ensuite, Monsieur le Président, vous remercier chaleureusement pour tous les efforts que vous avez investis dans la recherche du consensus, d’avoir été à l’écoute des préoccupations et des attentes exprimées par l’ensemble des États membres de la Conférence et, à travers vous, je voudrais saluer tous les efforts qui sont déployés par vos collègues au sein du collège des six Présidents.
	Je n’avais pas l’intention de prendre la parole, mais étant donné que le débat évolue dans une certaine direction et étant donné que je comprends que certaines délégations qui se sont exprimées ont souhaité que des consultations se poursuivent sur les projets de décision que vous proposez, je voudrais dire d’abord que ce n’était pas le souhait de ma délégation que les consultations se poursuivent, car nous étions prêts à faire preuve de toute la souplesse nécessaire pour que les travaux commencent dans notre enceinte. Si c’est le cas, si les consultations devaient se poursuivre, je pense qu’il sera utile que nous nous penchions sur la question de l’organe subsidiaire 2 et que nous continuions à voir s’il est possible d’améliorer le mandat de cet organe subsidiaire, et je dois dire que j’ai de la sympathie avec ce qui a été exprimé par mon collègue indien. Alors, je ne vais pas m’attarder trop longtemps ou pas du tout d’ailleurs sur ce sujet.
	Une délégation avant moi a parlé de mantra. Je pense aussi qu’il y a au sein de notre Conférence du désarmement des mantras négatifs. Il y a des mantras, mais il y a aussi des mantras négatifs et c’est ça qui pose problème, de notre point de vue et c’est ça qu’il faut traiter. Voilà, donc en tout cas, c’est ce que je souhaitais vous dire et je voudrais vous dire que nous sommes à votre disposition et que nous vous souhaitons tous nos vœux de succès pour la suite.
	Le Président : Je remercie l’Ambassadeur de France.
(Le Président poursuit en anglais)
	Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur du Japon. 
	M. Ogasawara (Japon) (parle en anglais) : Merci beaucoup de me donner la parole. Je voudrais tout d’abord souhaiter chaleureusement la bienvenue à nos nouvelles collègues, les Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande. Je tiens également à remercier sincèrement le Président pour les efforts inlassables qu’il a déployés afin de tenir compte des avis et préoccupations exprimés à la fois officiellement et informellement.
	La nouvelle proposition sur la table est une proposition équilibrée qui nous permettra aussi d’entamer véritablement des travaux de fond, donc, même si la suppression de la mention de l’interdiction de la production de matières fissiles dans la description du mandat de l’organe subsidiaire 2 nous dérange un peu, nous ferons preuve de souplesse dans un esprit de consensus. Nous soutenons dès lors la nouvelle proposition d’ensemble de documents dont nous sommes saisis. Je tiens par ailleurs à remercier les membres du collège des six Présidents de la session de cette année pour leur coordination, étant donné que cette démarche facilite la formation d’un consensus. Je voudrais aussi appeler tous les membres à faire preuve de souplesse ainsi que de volonté politique, afin que cette instance puisse commencer ses travaux de fond dès que possible.
	Je terminerai en réaffirmant notre plein soutien à la nouvelle proposition présentée par le Président belge. Merci beaucoup. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur du Japon. Je donne à présent la parole au Représentant de la République islamique d’Iran. 
	M. Azadi (République islamique d’Iran) (parle en anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je voudrais également souhaiter la bienvenue et plein succès aux Ambassadrices de Colombie et de Nouvelle-Zélande.
	Monsieur le Président, merci de nous avoir présenté une version révisée du projet de décision sur un programme de travail, qui figure dans les documents CD/WP.633 et CD/WP.634. La Conférence du désarmement se trouve dans une impasse aux conséquences très lourdes depuis plus de vingt ans en raison de l’absence de volonté politique, en particulier de la part des États dotés d’armes nucléaires, de se consacrer et d’œuvrer à l’accomplissement du mandat fondamental de la Conférence.
	Il est regrettable que l’histoire se répète année après année sans que nous avancions d’un centimètre vers un accord sur un programme de travail qui permettra à la Conférence d’entamer ses travaux de fond et d’examiner des éléments d’instruments juridiquement contraignants. La Conférence ne peut avancer sans un programme de travail équilibré et complet portant sur les questions fondamentales. Malheureusement, la Conférence a été détournée de son objectif par certains États qui émettent des idées inutiles et clivantes qui n’ont rien à voir avec les travaux de fond de la Conférence ou son programme de travail.
	Nous sommes d’avis que les décisions proposées concernant la création d’organes subsidiaires et les décisions proposées sur les mandats, les coordonnateurs et les calendriers pour les travaux des organes subsidiaires ne devraient pas être examinées avec la fameuse déclaration présidentielle sous la forme d’un ensemble de documents. Nous avons déjà très clairement fait part de nos objections à cet égard en séance plénière et lors de vos consultations bilatérales, Monsieur le Président.
	Ma délégation a déclaré au cours de séances plénières précédentes que le projet de programme de travail et les décisions relatives à sa mise en œuvre pourraient offrir une bonne base de travail, moyennant, bien entendu, certains changements. Nous avons formulé des propositions et des commentaires en vue d’améliorer le texte du programme de travail conformément au Document final de la première session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement. Lors des séances et de vos consultations bilatérales, Monsieur le Président, nous avons proposé des modifications claires et formulé des observations à cet égard. Nous avons remarqué que certaines modifications avaient été apportées au texte et nous nous félicitons des changements et améliorations apportés au paragraphe 7 du document CD/WP.633. 
	Bien que nous déplorions que nos propositions n’aient pas été pleinement reprises dans les nouvelles versions, que nous ne soyons pas satisfaits des nouveaux projets de document et que nous trouvions regrettable que les nouvelles versions n’énoncent pas clairement le mandat fondamental de la Conférence, nous sommes prêts, dans un souci de faciliter les travaux de fond au sein de cette instance, à faire preuve de souplesse et à rejoindre un consensus sur les deux décisions. Il faudrait toutefois souligner que ces décisions ne s’appliquent qu’à la session de 2021 et qu’elles n’établissent pas un précédent pour les sessions à venir.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République islamique d’Iran. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique. 
	M. Wood (États-Unis d’Amérique) (parle en anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je veux tout d’abord prendre la parole pour exercer mon droit de réponse à une déclaration qui a été faite à la dernière séance de la Conférence du désarmement par le Représentant de l’Iran, puis j’aborderai ensuite la question du programme de travail.
	Une nouvelle fois, les allégations de l’Iran selon lesquelles les États-Unis ne respecteraient pas le Traité sur la non-prolifération sont tout simplement ridicules. Les États‑Unis ont toujours négocié de bonne foi conformément à leurs obligations au titre de l’article VI du Traité. Depuis l’entrée en vigueur du Traité, les États-Unis ont réduit leur arsenal nucléaire stratégique de 88 % − je répète, de 88 %. Il s’agit là d’un exemple très clair de bonne foi. Qualifierions-nous de bonne foi les années de mensonges de l’Iran, ses dissimulations, son refus d’accueillir les inspecteurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique, ses installations nucléaires dissimulées, ses discours de déni et son acquisition de matière et d’équipements nucléaires clandestins ? Je ne le pense pas.
	Nous connaissons tous l’historique du programme nucléaire de ce pays. Je ne suis pas sûr que quiconque puisse sérieusement qualifier les actes de l’Iran de conformes au Traité, et encore moins parler d’« excès de conformité ». Et si les informations selon lesquelles le Ministre iranien du renseignement a prévenu que l’Iran chercherait à se doter d’armes nucléaires si le pays se trouvait « coincé » sont correctes, alors la communauté internationale dans son ensemble doit véritablement s’inquiéter.
	En ce qui concerne l’ensemble de documents, bien qu’il ne soit pas énoncé clairement, ou du moins pas assez clairement pour la délégation américaine, que la proposition porte sur un mandat de discussion, l’interprétation que font les États-Unis du projet de décision est qu’il contient un mandat de discussion et non un mandat de négociation. Je voulais que cette interprétation soit très claire. 
	Mon gouvernement a, comme vous le savez, souligné à de nombreuses reprises dans cette instance la nécessité de relancer les travaux de la Conférence. Bien que nous soyons tout à fait convaincus que l’examen des méthodes de travail de la Conférence devrait constituer un élément essentiel de tout programme de travail, les États-Unis sont prêts, dans le souci de permettre à la Conférence de revenir à l’examen des problèmes importants auxquels fait face la communauté du désarmement, à abandonner leur demande que l’adoption d’un programme de travail soit liée à la désignation d’un facilitateur chargé des méthodes de travail.
	Mais soyons clairs. Les États-Unis chercheront d’autres moyens de s’assurer que cette instance se lance dans un examen, minutieux, de la manière dont elle mène ses travaux, un examen qui, sans aucun doute, aurait dû avoir lieu il y a longtemps déjà. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique. Je ne pense pas que d’autres orateurs souhaitent s’exprimer. Attendons une minute.
	Chers collègues, merci beaucoup pour toutes les observations, en particulier pour les aimables paroles adressées à la présidence, mais surtout pour la souplesse et le soutien qu’ont exprimés de nombreuses délégations, l’écrasante majorité des délégations, qui ont affirmé que, même si elles n’étaient pas totalement satisfaites de la proposition, elles pourraient s’y rallier et ne feraient pas obstacle au consensus. Je les en remercie sincèrement.
	Je voudrais également remercier tout particulièrement l’Ambassadeur des États-Unis pour la souplesse dont il vient de faire preuve concernant le lien. Cela veut donc dire que nous n’avons plus un ensemble de documents et que nous examinons les décisions séparément des méthodes de travail. Nous sommes à mon sens très proches d’un consensus sur un programme de travail et sur la création d’organes subsidiaires.
	J’ai entendu que deux ou trois délégations demandaient la poursuite des travaux ou des consultations, mais comme le veut le proverbe, « le mieux est l’ennemi du bien ». Je veux dire à ces délégations que je suis pleinement au fait de leurs positions ; nous avons été en contact très fréquemment ces derniers jours. Et, en tant que Président, j’ai été en contact avec de nombreuses délégations rien que ces derniers jours. À ma connaissance, nous avons été aussi loin que nous le pouvions. Je pense sincèrement que toute tentative d’améliorer encore la proposition ne ferait qu’éloigner à jamais la perspective d’une adoption. Je voudrais dès lors appeler encore une fois ces quelques délégations à faire preuve de souplesse et leur demander de se rallier au consensus pour que nous puissions enfin sortir de l’impasse dans laquelle nous nous trouvons depuis trop longtemps.
	Sur ce, nous allons passer à l’adoption. Vous avez reçu le document CD/WP.633 sur un projet de décision relatif à un programme de travail de la Conférence du désarmement pour 2021, qui est présenté par le Président. Vous avez également reçu le document CD/WP.634 relatif à un projet de décision pour la mise en œuvre du programme de travail. Étant donné que ces deux décisions sont étroitement liées − la deuxième étant la mise en œuvre de la première −, je propose que nous les adoptions ensemble.
	Je vois que des délégations souhaitent prendre la parole avant que nous passions à l’adoption. La Fédération de Russie a la parole. 
	Mme Kuznetsova (Fédération de Russie) (parle en russe) : Malheureusement, je dois dire que nous avons exprimé notre position sur ces documents et que nous continuons de penser que des consultations supplémentaires sont nécessaires. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie la Représentante de la Fédération de Russie. Je donne à présent la parole au Représentant de la République arabe syrienne.
	M. Ali (République arabe syrienne) (parle en arabe) : Merci, Monsieur le Président. Je me fais l’écho de ce qu’a déclaré ma collègue de la Fédération de Russie sur le fait que des consultations supplémentaires sont nécessaires sur les deux projets de décision concernant la création d’organes subsidiaires. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République arabe syrienne et je donne maintenant la parole à l’Ambassadeur d’Inde. 
	M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Monsieur le Président, merci beaucoup de me donner la parole. Comme les deux délégations qui ont pris la parole avant moi, je demande plus de temps et je sollicite la tenue de consultations supplémentaires, étant donné que ma délégation vous a prié de convoquer une séance informelle de la Conférence du désarmement afin d’aplanir les divergences, pour que nous puissions nous rallier au consensus. Nous voudrions vraiment nous rallier au consensus, mais uniquement lorsque nous pourrons accepter le texte, sous la forme que nous avons proposée.
	Nous resterons tout de même flexibles. Nous n’avons pas dit que nous ne ferions pas preuve de souplesse, mais nous avons besoin de consultations supplémentaires. Monsieur le Président, je pense qu’il est prématuré de procéder à l’adoption alors que vous avez entendu qu’au moins trois délégations n’étaient pas prêtes pour l’adoption à ce stade et demandaient seulement plus de temps pour des consultations. Et c’est le droit de toute délégation de demander plus de temps. Je suis convaincu que vous accéderez à notre demande, qui a été formulée ici en toute humilité. Je vous remercie, Monsieur le Président. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur d’Inde. Je donne à présent la parole au Représentant de Cuba. 
	M. Delgado Sánchez (Cuba) (parle en espagnol) : Permettez-moi de m’associer aux délégations qui ont pris la parole avant moi sur cette question. Je vous demande d’examiner sérieusement cette question, car je pense qu’il ne serait pas du tout salutaire, sur le plan de la procédure, d’essayer de faire passer une décision en force et donc d’avoir une issue négative. Je pense que cela mettrait en péril tout ce que nous sommes parvenus à accomplir sous votre présidence.
	De plus, bien que vous ayez mentionné dans vos propositions la possibilité d’une adoption, il est d’usage à la Conférence du désarmement que les délégations aient le temps de consulter leur capitale avant toute invitation à se prononcer. En particulier si, à présent, nous prenons en compte ne serait-ce que la dernière déclaration de l’Ambassadeur des États‑Unis, qui a appelé à revoir la notion même d’ensemble de documents, je pense que cela nous aiderait à réfléchir un peu plus à toutes ces questions et que cela permettrait de répondre à ce qu’a déclaré une délégation à un certain moment sur l’importance de tenir à terme des séances informelles.
	À ce stade, je ne suis pas tout à fait certain de ce que nous déciderions. Je pense, si je m’en réfère à vos propos, que l’intention serait d’adopter deux décisions, en excluant la déclaration présidentielle. Je ne comprends pas vraiment comment nous procéderions, mais, mes interrogations mises à part, et en fonction des éclaircissements que vous pourriez m’apporter, je pense que le plus important serait de faire preuve de discernement de sorte que nos capitales puissent comprendre exactement ce qui va se passer.
	Notre délégation serait même disposée à réexaminer ces questions demain, vendredi, ou à la date que vous arrêteriez, mais nous pensons que deux éléments seraient d’une grande aide, et ces deux éléments constituent la base d’une humble recommandation que nous souhaiterions vous faire : le premier serait de tenir, à un moment donné, une séance exactement comme celle-ci, mais de nature informelle, afin que nous puissions comprendre clairement tout ce que nous nous apprêtons à faire et interagir directement et non pas uniquement par l’intermédiaire de déclarations ; le deuxième est qu’il serait très judicieux de prévoir du temps pour déterminer et planifier ce que nous allons faire exactement et ce que nous allons adopter à chacune des séances.
	Telles sont nos humbles observations sur la question et, naturellement, nous nous en remettons à vous et sommes, comme toujours, disposés à appuyer votre travail.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de Cuba. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique. 
	M. Wood (États-Unis d’Amérique) (parle en anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je suis désolé de reprendre la parole, mais je voudrais juste dire que ma délégation appuie votre tentative d’inviter les délégations à se prononcer à ce stade sur les deux décisions que, si j’ai bien compris, vous combinez en une seule.
	Certains des Représentants qui ont récemment pris la parole ne font clairement qu’essayer d’enliser la Conférence dans des nœuds de procédure et ne veulent à l’évidence pas voir cette instance avancer, donc j’appuie une nouvelle fois, Monsieur le Président, votre décision d’inviter la Conférence à se prononcer sur ce document. De nombreuses négociations ont été menées sur le fond du projet de décision. Bien sûr, le document n’est pas parfait, mais ce type de discussions et de négociations ne permet jamais d’aboutir à un document parfait. Une nouvelle fois, ma délégation soutient pleinement votre décision d’inviter la Conférence à se prononcer sur ce projet de décision. Je vous remercie. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique. Je donne à présent la parole au Représentant de la République islamique d’Iran. 
	M. Azadi (République islamique d’Iran) (parle en anglais) : Monsieur le Président, comme je l’ai indiqué plus tôt dans mes observations, ma délégation est disposée à faire preuve de souplesse sur votre proposition, mais, dans le même temps, par principe, nous nous devons de donner à tous les États membres l’occasion de contribuer au processus décisionnel dans cette instance. Cela pourrait renforcer le degré d’appropriation des résultats par l’ensemble des États membres. Je pense que tous les États membres doivent avoir l’occasion d’être entendus et je vous demande donc de prendre en compte la demande des États membres qui ont besoin de consulter plus avant leur capitale et leur délégation sur ce sujet. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République islamique d’Iran. Je donne à présent la parole à l’Ambassadrice de la République bolivarienne du Venezuela. 
	Mme Díaz Mendoza (République bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Bonjour. Comment allez-vous, chers collègues ? Merci, Monsieur le Président, de me donner la parole.
	Tout d’abord, je voudrais féliciter la délégation de Cuba pour la ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Nous nous réjouissons du franchissement de cette étape très importante.
	Par ailleurs, Monsieur le Président, je vous remercie pour les efforts que vous avez déployés en vue de nous faire parvenir à un consensus sur cette question dans les deux projets de décision que vous nous avez présentés. Néanmoins, je pense, comme l’ont indiqué d’autres délégations, que nous avons encore du temps ; il nous reste quelques jours cette semaine pour examiner les préoccupations légitimes des délégations qui ont exprimé des doutes ou soulevé des questions concernant le fond du texte.
	Je pense que c’est important pour que toutes les délégations soient entendues et pour que nous parvenions à un texte acceptable par tous ; c’est mon premier point. Le second concerne la déclaration présidentielle. En effet, comme vous le savez tous, cette déclaration posait problème à ma délégation, précisément parce que nous ne comprenons pas pourquoi, du moins dans le premier paragraphe, il est indiqué qu’il s’agit d’une décision de la Conférence du désarmement, alors qu’il s’agit en fait d’une déclaration présidentielle. Cette dualité n’était pas très claire, pas plus que la question de savoir comment cela se refléterait dans le document final de nos travaux. Il était très important pour nous que ce point soit clarifié, mais nous optons à présent pour une autre solution qui pourrait, selon nous, nous aider à sortir de l’impasse et à faire avancer nos travaux.
	Néanmoins, comme je vous l’ai dit la dernière fois, la semaine dernière, nous n’avons qu’une observation préliminaire concernant ces documents, que ma capitale est toujours en train d’examiner ; elle concerne en particulier le calendrier dans la première décision. Nous croyons comprendre que ce calendrier découle de l’article 27 ou 28 du Règlement intérieur, qui précise ce que devrait inclure le programme de travail. Cependant, ma délégation ne comprend pas bien ce que l’on entend par « mise en place des arrangements relatifs aux organes subsidiaires » ou par « autres questions d’organisation » sous l’autre point, une formule qui apparaît également dans la deuxième section.
	Ma délégation voudrait qu’on lui explique un peu plus clairement ce à quoi il est fait allusion ici, étant donné que cette formule n’apparaît que dans les sections 1 et 2, et non dans la section 3, par exemple. Nous comprenons par ailleurs pleinement cette liste d’activités, même si, honnêtement, il est évident que des déclarations sont faites lors des séances plénières de la Conférence ; il est évident que nous allons examiner et adopter le rapport annuel de la Conférence.
	Nous comprenons la raison pour laquelle cette liste a été dressée, mais il serait important d’examiner et de clarifier plus avant ces questions, qui pourraient à l’avenir avoir d’autres incidences quant au fond.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie la Représentante de la République bolivarienne du Venezuela. Je donne à présent la parole à l’Ambassadeur de Chine. 
	M. Li Song (Chine) (parle en chinois) : Merci, Monsieur le Président. Comme c’est la première fois que je prends la parole aujourd’hui, je saisis cette occasion pour souhaiter la bienvenue à nos nouvelles collègues de Colombie et de Nouvelle-Zélande. La délégation chinoise tient également à vous remercier, vous et les autres Présidents de cette session, pour les efforts que vous avez déployés afin d’améliorer encore notre texte et pour la nouvelle version que vous avez proposée.
	J’ai écouté avec attention toutes les déclarations de mes collègues aujourd’hui et j’ai remarqué que certains avaient fait part de préoccupations quant au projet de texte. Peut-être formuleront-ils d’autres propositions d’amélioration par la suite. Aussi, nous venons d’entendre que de nombreux collègues proposaient qu’en votre qualité de Président vous continuiez de mener les consultations nécessaires ou que vous organisiez des consultations informelles à la Conférence du désarmement. Je pense que leur proposition est raisonnable, du fait même que, en tant que membres de la Conférence, nous nous sommes constamment efforcés de résoudre la question du programme de travail.
	À l’instant, certains collègues ont également mentionné qu’après-demain commencera la nouvelle année lunaire, selon le calendrier observé dans de nombreux pays asiatiques, et que demain, nous célébrerons donc le réveillon du Nouvel An. Ce sera le cas également de la délégation chinoise. Néanmoins, malgré cela, si vous souhaitez convoquer des consultations informelles des membres de la Conférence sur votre texte demain ou après‑demain, vendredi, je suis tout à fait disposé à y participer. Il pourrait également s’agir d’une bonne occasion pour les membres de la Conférence de célébrer la nouvelle année lunaire avec nous. Je vous remercie.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur de Chine et je lui souhaite, à lui ainsi qu’à tous nos collègues chinois et amis asiatiques qui célèbrent la nouvelle année, une bonne année.
	Aucune autre délégation ne semble souhaiter prendre la parole. Je vous remercie pour ces observations. Une question a été posée par la République bolivarienne du Venezuela sur la signification de la formulation « autres questions d’organisation » dans le calendrier proposé pour les travaux de la Conférence du désarmement. On me dit qu’il s’agit d’une formule standard qui figure depuis des années dans les propositions de calendrier pour les travaux de la Conférence. Je suppose que c’est là que se trouve l’explication.
	Chers collègues, je suis d’habitude tout à fait disposé à poursuivre les consultations, aussi longues soient-elles. Et j’ai entendu plusieurs demandes en ce sens. Mais à présent, je pense que la responsabilité première du Président est de tout faire pour aboutir à une issue positive. Et je répète ce que j’ai dit : je pense que nous sommes allés aussi loin que nous le pouvions. Nous y sommes. C’est le moment de vérité. Je vais donc vous demander si nous pouvons adopter ces deux documents : CD/WP.633 et CD/WP.634. Puis-je considérer que nous pouvons les adopter ?
	La République arabe syrienne a la parole. 
	M. Ali (République arabe syrienne) (parle en arabe) : Merci, Monsieur le Président. Je voudrais réaffirmer notre position qui est que des consultations supplémentaires sont nécessaires sur les textes proposés. Nous avons soumis des modifications au secrétariat et à votre équipe, mais ces modifications et propositions n’ont pas été examinées et ne se reflètent pas dans les deux projets de décision. Nous devons donc consulter notre capitale avant de pouvoir adopter une quelconque décision. Nous insistons sur la nécessité de poursuivre les consultations sur les projets de document présentés. Je vous remercie.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République arabe syrienne. Je voudrais appeler son attention sur le fait que ces propositions ont été distribuées vendredi dernier, et donc que les délégations ont eu largement le temps de les examiner ou de demander des instructions à leur capitale. Le texte n’a pas été modifié, donc je ne vois pas de raison de poursuivre les consultations. Je donne à présent la parole au Représentant de l’Inde. 
	M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Merci, Monsieur le Président. Je pense que plusieurs autres délégations ont appuyé notre demande en faveur de la tenue de consultations supplémentaires, et notamment d’une séance informelle de la Conférence du désarmement, pour examiner plus avant ces propositions.
	Il semble toutefois que vous faisiez fi de ces demandes. C’est la prérogative de tout Président de soumettre une décision au vote. Ce choix vous revient, Monsieur le Président, mais l’Inde ne pourra pas se rallier au consensus sur les décisions ainsi formulées et vous exhorte une fois encore à nous accorder plus de temps. Tenez des consultations plus informelles afin que nous puissions aplanir les divergences et rejoindre le consensus sur un programme de travail qui satisfasse toutes les délégations.
	C’est avec cet appel que je conclus mon intervention. Mais dans la configuration actuelle, nous ne pouvons pas nous rallier au consensus. Je vous remercie. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur d’Inde. Je donne à présent la parole au Représentant de la Fédération de Russie.
	M. Belousov (Fédération de Russie) (parle en russe) : Tout d’abord, je voudrais m’associer à la demande du Représentant de la Syrie et de l’Ambassadeur d’Inde de poursuivre les consultations sur les deux projets de document. La Fédération de Russie ne peut appuyer votre proposition d’adopter ces documents. Notre position est limpide − nous ne considérons pas ces documents comme un programme de travail pour la Conférence du désarmement. Nous ne comprenons toujours pas l’intérêt de ces documents par rapport à ceux adoptés en 2018 et comment ces nouveaux documents nous aideront à avancer, à obtenir des résultats significatifs et à éviter les discussions qui ont déjà eu lieu à maintes reprises à la Conférence. 
	Nous déplorons que les projets de document distribués ne contiennent aucune proposition d’entamer des négociations sur un point quelconque de l’ordre du jour. Dès lors, pour nous, ces documents ne sont pas des propositions ou des projets de décision sur un programme de travail. Néanmoins, nous sommes disposés à participer à toute consultation qui serait organisée. Ici, je voudrais soutenir mon collègue indien et sa demande que la présidence tienne des consultations informelles avec toutes les délégations de sorte que, dans la mesure du possible, nous puissions parvenir au compromis dont nous avons tant besoin. Enfin, je voudrais affirmer une fois de plus que nous ne pouvons pas appuyer ces deux documents ou nous rallier au consensus. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la Fédération de Russie et donne la parole au Représentant de Cuba. 
	M. Delgado Sánchez (Cuba) (parle en espagnol) : Merci, Monsieur le Président. Je vous prie de m’excuser de demander à nouveau la parole, mais ce qui se passe en ce moment est vraiment étrange.
	Il est vrai que, le vendredi 5 février à 18 h 35, le secrétariat a envoyé un message disant que vous, le Président de la Conférence du désarmement, au nom du collège des six Présidents de la session de cette année, aviez demandé au secrétariat de distribuer deux documents et une déclaration présidentielle.
	Maintenant, j’ai deux suggestions : la première est de lever cette séance pour entamer immédiatement des consultations informelles. Si vous ne le souhaitez pas, alors nous serons obligés de redemander la parole, ce pour quoi je vous prie à l’avance de m’excuser. Il s’agit de la première requête que je vous adresse, et peut-être pourriez-vous même préciser, à un moment donné, si ce que vous êtes en train de faire a été décidé avec le collège des six Présidents ou si vous agissez en votre qualité de Président. Je suis d’accord avec l’Ambassadeur d’Inde sur le fait qu’en tant que Président, vous avez le pouvoir de procéder de la sorte. Je ne remets pas cela en question ; dans les faits, les documents sont des documents du Président, et non du collège des six Présidents, mais il serait intéressant de savoir si l’invitation à se prononcer sur ces documents ou la direction que vous souhaitez faire prendre à cette séance est le résultat de consultations internes au sein du collège, car d’après ce que j’ai entendu, une seule délégation vous a demandé de procéder de la sorte. Il est également nécessaire d’apporter cet éclaircissement, car, Monsieur le Président, sous le courrier électronique envoyé par le secrétariat figure un courrier électronique de votre part, dans lequel vous précisez qu’à l’issue d’un examen minutieux des propositions formulées par les délégations, le collège des six Présidents a rédigé un ensemble de propositions et les soumet pour examen. Vous ajoutez ensuite qu’à la prochaine séance de la Conférence, vous comptez examiner cette discussion et, bien évidemment, évaluer la possibilité d’une adoption de l’ensemble de propositions ; vous avez écrit « possibilité d’une adoption » et non pas uniquement « adoption ».
	Je voudrais donc que l’on clarifie plusieurs points afin de déterminer où nous emmène cette séance, car notre délégation est généralement plutôt flexible, et nous sommes même pratiquement convaincus que nous pourrions appuyer un texte tel que celui que vous nous invitez à examiner maintenant, mais nous n’apprécions pas d’être mis sous pression ou d’être pris par surprise pour des raisons qui ne sont pas totalement claires.
	Je souhaiterais recevoir une explication claire sur ces points avant de redemander la parole. J’espère ne pas avoir à le faire, mais je suis convaincu que se hâter de prendre une décision tout de suite quand cela n’est pas nécessaire − car nous pourrions tenir une deuxième séance de travail cet après-midi, ou nous pourrions nous décider demain ou même vendredi sous votre présidence, ou nous pourrions continuer nos travaux sous les autres présidences − ne constituerait pas une bonne manière de procéder pour favoriser un bon environnement de travail à la Conférence.
	En temps normal, lorsqu’un document est distribué pour adoption, une note est communiquée à cet effet, et vingt-quatre heures sont données pour que le document puisse être examiné en l’état. Je pense que cela s’applique ici. Il s’agit d’une bonne pratique que nous avons appliquée et qui, je l’espère, sera conservée.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de Cuba et je donne à présent la parole à la République populaire démocratique de Corée.
	M. Ju Yong-chol (République populaire démocratique de Corée) (parle en anglais) : Monsieur le Président, ma délégation salue les efforts que vous déployez et la détermination dont vous faites preuve pour parvenir à des résultats positifs, afin de faire avancer la Conférence du désarmement cette année.
	Néanmoins, il est clairement indiqué dans le Règlement intérieur de la Conférence que cette instance adopte ses décisions par consensus. Certains pays ont encore des points de vue divergents sur les projets de décision, ce qui signifie que ces documents ne font pas l’objet d’un consensus. Ma délégation insiste sur l’importance de respecter le principe du consensus dans les travaux de la Conférence et elle apprécierait que vous, le Président, accordiez plus de temps pour la tenue de consultations, que ce soit dans une configuration bilatérale ou lors de séances informelles de la Conférence.
	Je terminerai ma déclaration par le dicton « rien n’est convenu tant que tout n’est pas convenu ». Et il est inutile de se presser. 
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Représentant de la République populaire démocratique de Corée.
	Chers collègues, il est clair que nous n’avons pas de consensus à ce stade. La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a la parole. Je vous prierai d’être brève, car nous arrivons à la fin du temps qui nous est imparti. 
	Mme Díaz Mendoza (République bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Merci beaucoup, Monsieur le Président. Je voudrais juste rapidement appuyer les observations formulées par la délégation cubaine. Vous avez fait un excellent travail. Je pense que vous nous emmenez dans la bonne direction. Je suis d’avis qu’il ne reste pas trop d’éléments en suspens. Nous pourrions nous efforcer au cours des jours qu’il nous reste, au moment où vous déciderez de convoquer les prochaines séances, de parvenir à un consensus. Je suis convaincue que vous nous emmenez vers une issue positive et que nous pourrions faire un effort pour y parvenir. Je tiens seulement à vous appuyer dans vos efforts et à appuyer les documents que vous avez présentés.
	En principe, ma délégation pourrait accepter le projet de décision 1 sans problème ; nous avons certaines réserves, mais nous pouvons y travailler. Toutefois, je tiens à répéter que vous avez le soutien de ma délégation et à réaffirmer que nous devrions poursuivre nos délibérations, car nous sommes très près d’un consensus.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie la Représentante de la République bolivarienne du Venezuela. Comme je le disais, il est clair que nous n’avons pas de consensus à ce stade. Je l’ai entendu très clairement de la part de l’Ambassadeur d’Inde et du Représentant de la Fédération de Russie. J’en prends note, bien entendu, et je le déplore vivement. Encore une fois, je pense que nous avions l’occasion de prendre une décision sur un programme de travail. Je regrette que cela n’ait pas été possible et, bien sûr, en tant que Président jusqu’à la fin de cette semaine, je poursuivrai mes efforts en vue d’atteindre un consensus.
	Merci beaucoup. La séance est levée. 
La séance est levée à 12 h 5.
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